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(1) Ont participé aux travaux : MM. Bayenet, Bracaval, Dehu, Delannois, Fourny, Milcamps (Président), Miller, Senesael, Thissen, Wahl.
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M.  Demotte, Ministre-Président du Gouvernement wallon.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des Affaires générales, de la Simpli-
fication administrative, des Fonds européens, du Règlement 
et de la Comptabilité s’est réunie, en séance publique de 
Commission, le mercredi 22 avril 2009 sous la présidence 
de M. Milcamps afin d’examiner la proposition de résolu-
tion relative aux dates consacrées à la fin des guerres mon-
diales, au devoir de mémoire et à la défense de la démo-
cratie déposée par Mme Bertouille et Consorts (Doc. 132 
(2004-2005) – No 1), la proposition de résolution relative à 
la rénovation et à l’entretien de la pièce dédiée aux déportés 
belges au Mémorial du camp de concentration de Ravens-
brück, déposée par MM. de Lamotte, Bayenet, Wesphael 
et Mme Cornet (Doc. 265 (2005-2006) – No 1), la proposi-
tion de résolution créant et accordant le titre de passeur de 
mémoire, déposée par Mme Bertouille, MM. Bayenet, de 
Lamotte et Cheron (Doc. 308 (2005-2006) – No 1), la pro-
position de résolution sollicitant la rédaction d’un rapport 
parlementaire sur la thématique du « devoir de mémoire, la 
citoyenneté et la lutte contre l’extrême-droite » déposée par 
M. Bayenet, Mme Bertouille, MM. de Lamotte et M. Wes-
phael (Doc. 329 (2005-2006) – Nos 1 et 2) et la proposition 
de résolution relative au devoir de mémoire, à la défense 
de la démocratie et de la citoyenneté et à la lutte contre 
les extrémismes déposée par M. Bayenet, Mme Bertouille, 
MM. Procureur et Wesphael (Doc. 992 (2008-2009) – Nos 1 
et 2) (1).
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M.  le Président rappelle que les quatre premières 
propositions de résolution ont donné lieu, à l'automne 
2006, à la création d'un groupe de travail avec différents 
experts qui ont été associés aux travaux de réflexion 
comprenant Philippe Raxhon, professeur d'histoire à 
l'ULg, Laurence van Ypersele, professeur d'histoire à 
l'UCL, Chantal Kesteloot, chercheur au CEGES et le 
Général-Major Denis Hardy du Pôle historique de la 
défense.

Il s'agit d'un groupe de travail qui avait été mis en 
place à l'initiative de la Commission et les experts ont 
déposé deux rapports préliminaires en mai 2007 et en 

septembre 2007 qui ont nourri la réflexion et qui ont 
conduit au dépôt de la proposition de résolution relative 
au devoir de mémoire à la défense de la démocratie et de 
la citoyenneté et à la lutte contre les extrémismes, dépo-
sée par M. Bayenet, Mme Bertouille, MM. Procureur et 
Wesphael (Doc. 992 (2008-2009) – No 1) et à la propo-
sition de modification du Règlement d'ordre intérieur 
visant la création d'un Comité « Mémoire et Démocra-
tie » déposée par M. Bayenet, Mme Bertouille, MM. Pro-
cureur et Wesphael (Doc. 993 (2008-2009) – No 1).

Les rapports du groupe de travail sont annexés au pré-
sent rapport (annexes 2 à 8).

M.  Bayenet rappelle la mission qu'ont effectué les 
71  parlementaires wallons des partis démocratiques, 
accompagnés de jeunes Wallons à Ravensbrück et à 
Sachsenhausen. Il fait, à ce propos, état de la récente 
disparition de Laure Krueger, résistante allemande d'ori-
gine juive qui avait accueilli les députés à Berlin et qui 
avait apporté son témoignage aux jeunes. Cette perte 
est celle d'un témoin privilégié. Dès les années 30, elle 
s'était engagée dans la résistance contre le régime nazi et 
elle continuait depuis lors à se battre pour la démocra-
tie, les droits de l'homme, et ce, jusqu'à la fin de sa vie 
puisqu'elle était encore très active et participait réguliè-
rement à des débats avec des jeunes Allemands sur les 
dangers que court parfois notre société occidentale.

Il est aussi fait rappel du déplacement qui avait été 
initié, l'année suivante, au Parlement européen, à Stras-
bourg avec ces jeunes, et à Bruxelles, toujours dans le 
contexte de ces valeurs de démocratie et de citoyenneté 
et de la découverte des institutions européennes.

Le sujet apparaît encore plus d'actualité aujourd'hui, 
à la veille d'un scrutin européen dont les citoyens ne per-
çoivent pas toujours l'importance des enjeux sur le plan 
politique et sur le plan sociétal pour l'avenir, notamment, 
de la jeunesse.

L'orateur veut remercier publiquement les membres 
du groupe de travail pour leur collaboration, leur moti-
vation et leur sensibilité par rapport à ce défi permanent. 
Le Parlement wallon doit, en effet, rester le lieu du débat 
démocratique où les fondements mêmes de la démocra-
tie doivent être continuellement entretenus.

Il n'y a pas d'avenir sans le souvenir du passé car si 
on oublie le passé, on sera appelé à le revivre. Il est donc 
logique que des députés aient souhaité élargir la ques-
tion de la défense de la démocratie au nécessaire devoir 
de mémoire.

Plusieurs propositions ont été déposées depuis 2005 
et notamment, l'une réclamant la rédaction d'un rapport 
parlementaire sur cette thématique.

Dans le groupe de travail qui avait été constitué à l'in-
térieur de la Commission des Affaires générales, ont été 
entendus plusieurs experts, à savoir Madame Kesteloot 
du CEGES, Monsieur Raxhon de l'Université de Liège, 
Madame van Ypersele de l'Université Catholique de 
Louvain et le Général-Major Hardy du Pôle historique 
de la Défense Nationale. De manière unanime, ils ont 
conclu à la nécessité de poursuivre une réflexion appro-
fondie, sur la durée, afin d'encourager les rôles respectifs 
des historiens dans le cadre de la recherche et de la révé-
lation des événements historiques et du politique, dans 
l'encouragement à fournir des outils de vulgarisation, de 
transmission et de partage de mémoire.

Il est indiqué que le Parlement de la Communauté 
française, où siègent tous les membres présents, a 
récemment adopté un projet de décret relatif à la trans-
mission de la mémoire des crimes de génocides, des cri-
mes contre l'humanité et des crimes de guerre.

Au niveau du rapport parlementaire qu'il était envi-
sagé de réaliser sur la base de l'article 41ter du ROI, il 
n'a pas été possible de déposer des conclusions et des 
propositions, tant le sujet est difficile et évolutif. C'est 
la raison pour laquelle une proposition de résolution 
(Doc.  992 (2008-2009) –  No  1) et une proposition de 
modification du règlement d'ordre intérieur (Doc.  993 
(2008-2009) – No 1) ont été déposées par les quatre par-
lementaires membres du groupe de travail afin de mettre 
en place une série de premières recommandations et 
de créer un Comité d'avis au sein du Parlement wallon 
chargé, notamment, de poursuivre la réflexion avec le 
concours d'experts extérieurs.

Par le dépôt de ces textes, les propositions de réso-
lution (Doc.  132 (2004-2005) –  No  1), (Doc.  265 
(2005-2006) –  No  1), (Doc.  308 (2005-2006) –  No  1) 
et (Doc. 329 (2005-2006) – No 1) déposées deviennent 
donc obsolètes, sachant que les différents éléments 
qu'elles envisageaient ont été intégrés dans les derniers 
textes qui ont été déposés.

I.  EXPOSÉ D’UN DES AUTEURS DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
(Doc. 992 (2008-2009) – No 1)
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La proposition de résolution (Doc. 992 (2008-2009) 
– No 1) et la proposition de modification du Règlement 
d'ordre intérieur (Doc. 993 (2008-2009) – No 1) envisa-
gent les aspects suivants :

–	 pour le Parlement wallon, créer un Comité d'avis, 
se déclarer Territoire de mémoire et conclure une 
convention avec l'asbl porteuse de cette appellation;

–	 encourager les communes à mettre en place des 
Conseils communaux des enfants et des jeunes dans 
le cadre de l'éveil à la démocratie;

–	 pour le Gouvernement wallon, consacrer le 8 mai, 
Journée de la Mémoire, de la défense de la Démocra-
tie et de la Citoyenneté, et le 11 novembre, journée de 
l'Armistice;

–	 développer des outils pédagogiques de promotion des 
valeurs fondamentales de la démocratie;

–	 créer un titre de passeur de mémoire pour les survi-
vants et les jeunes;

–	 favoriser la structuration et la valorisation mémorielle 
et de tourisme culturel du patrimoine wallon.

Le Comité « Mémoire et Démocratie » sera composé 
de deux représentants par parti politique démocratique, 
assistés d'une Commission scientifique composée d'ex-

perts extérieurs, présidée par un membre pour six mois, 
renouvelable une fois. Le principe à adopter devrait donc 
être celui de la présidence tournante, car les objectifs ne 
doivent pas être et ne seront surtout pas l'apanage d'un 
seul parti. La mission du Comité sera d'encourager la 
sensibilisation et la promotion de la démocratie ainsi que 
l'éducation à la mémoire en donnant des avis d'initiative 
ou à la demande du Président du Parlement wallon ou 
d'une commission parlementaire.

Avec les experts auditionnés, le groupe de travail avait 
conclu à la nécessité de confier à ce Comité la réalisation 
d'un inventaire du patrimoine lié au devoir de mémoire, 
l'élaboration de parcours historiques accessibles aux tou-
ristes et aux écoles, ou encore la sollicitation des com-
munes afin de mettre des éléments d'identification sur 
les plaques des noms de rue ou à caractère historique.

À une encablure du 8 mai, précédé de la dernière 
séance plénière du Parlement wallon pour cette législa-
ture, et avec les élections du 7 juin dans le viseur, voir 
le Parlement wallon se pencher sur les fondements de la 
démocratie et valoriser le devoir de mémoire de tout un 
chacun est, pour les parlementaires wallons, une excel-
lente manière de terminer leurs travaux.

II.  DISCUSSION GÉNÉRALE

Mme Bertouille remercie M. Bayenet qui vient de 
présenter la proposition de résolution (Doc. 992 (2008-
2009) – No 1) dans ses grandes lignes et la proposition de 
modification du Règlement d'ordre intérieur (Doc. 993 
(2008-2009) –  No  1). L'intervenante pense qu'effecti-
vement, les deux points se tiennent et que, si les deux 
rapports sont, pour des raisons de procédure, distincts, 
les objectifs sont communs. Il faut remercier encore 
une fois M. Bayenet d'avoir pris l'initiative de relancer 
la réflexion sur le devoir de mémoire et sur la démo-
cratie afin que, lors de la dernière séance du Parlement, 
un débat puisse avoir lieu permettant de terminer cette 
législature sur un point positif, à savoir le vote d'une 
résolution et d'une modification du règlement sur un 
thème aussi important.

La proposition de résolution (Doc. 992 (2008-2009) 
– No 1) refait la synthèse de toutes les propositions de 
résolution qui ont été déposées au Parlement wallon 
dont deux l'ont été à son initiative. Toutes les proposi-
tions ont donc été intégrées dans une seule proposition 
de résolution.

Cette réflexion et ce combat pour la démocratie doi-
vent avoir lieu au sein du Parlement, au-delà des partis 
politiques et il faut remercier les députés qui ont parti-
cipé aux travaux et qui ont embrayé dans la lancée qu'elle 
avait impulsée au niveau du Parlement wallon ainsi que 
les experts qui ont collaboré et nourri la réflexion tout au 
long de cette législature.

Il est rappelé que la proposition de résolution consa-
crée aux dates à la fin de la guerre mondiale, au devoir 
de mémoire et à la défense de la démocratie avait égale-
ment été déposée à la Communauté française et qu'elle a 
été votée au Parlement de la Communauté française déjà 
en 2005, puisque c'est un travail entamé depuis le début 
de la législature.

Outre le fait de voter des textes, il est important d'être 
attentif à leur application. Il faut donc espérer que, lors 
de la prochaine législature, il sera bien veillé à ce que les 
textes votés en Commission ainsi que ceux qui seront 
votés en séance publique, soient bien appliqués et suivis 
d'effets dans le Parlement.

Un projet de décret créant notamment un conseil de la 
transmission de la mémoire et élargissant les missions de 
la Cellule de coordination Démocratie ou barbarie, don-
nant certains subventionnements à des projets concrets, 
a été adopté à la Communauté française.

C'est important, mais le Parlement wallon n'a pas été 
en reste, avec les différents déplacements réalisés avec 
les jeunes à Ravensbrück, à Strasbourg et au Parlement 
européen qui étaient des expériences intéressantes. Le 
groupe de travail avec les experts l'était également ainsi 
que la décision relative à la pérennisation du Prix Arthur 
Haulot qui continuera à exister au-delà de cette législa-
ture.
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Il est indispensable de fournir aux générations 
futures les outils nécessaires pour construire le monde 
de demain, sur des bases solides et démocratiques. La 
transmission de la mémoire est, à cet égard, un élément 
essentiel. Il faut un esprit critique et une démarche 
citoyenne active. Cet esprit critique est fondamental par 
rapport à ce qui se passe à l'heure actuelle, mais égale-
ment par rapport au passé, à savoir qu'il faut lutter acti-
vement contre toutes les formes d'intolérance.

Pour beaucoup, le passé est le passé mais il faut com-
prendre quel est le prix de la liberté et, pour la garantir, 
il est indispensable de demeurer en alerte et de connaître 
le passé.

L'intervenante propose un amendement (Doc.  992 
(2008-2009) –  No  2). La proposition de résolution 
(Doc. 992 (2008-2009) – No 1) reprend, en effet, toutes 
les résolutions qui avaient été déposées au cours de la 
législature pour en faire une synthèse, mais il convien-
drait de préciser quatre points qui figuraient dans les 
propositions qui étaient initialement déposées, à savoir :

–	 encourager les communes à mettre en place les 
conseils communaux des enfants et des jeunes afin 
de poursuivre leur éveil aux enjeux de la démocratie 
en collaboration avec le CRECCIDE qui est un orga-
nisme travaillant sur le terrain avec les conseils com-
munaux des jeunes. Il est en effet important d'insister 
sur leur travail et de prévoir dans ce souci l'encoura-
gement des communes;

–	 la création, au sein de l'administration wallonne, d'une 
cellule chargée notamment de recueillir les témoigna-
ges des derniers survivants de ces atrocités et de per-
mettre au grand public de prendre connaissance de ces 
témoignages. Ce point faisait partie d'une résolution 
déposée par l'intervenante. À l’instar de ce qui se fait 
à la Communauté française, il est important qu'il y ait 
une cellule, au sein de l'administration wallonne, qui 
recueille les témoignages, notamment au niveau de 
la Région wallonne sans quoi ces témoignages vont 
disparaître puisque, malheureusement, les personnes 
disparaissent peu à peu au fil du temps. Il est pourtant 
indispensable de garder une trace de ces témoignages 
et de permettre au grand public et aux jeunes, surtout, 
d'avoir accès à ceux-ci;

–	 mettre en œuvre, en collaboration avec la cellule du 
Gouvernement de la Communauté française, « Cel-
lule de coordination pédagogique Démocratie ou 
barbarie », la création et le développement d'outils 
pédagogiques. Il ne faut pas le faire au niveau de la 
Région wallonne sans le faire en collaboration avec la 
Communauté française. Ceci permettra la création et 
le développement d'outils pédagogiques pour assurer 
la promotion des valeurs fondamentales de la démo-
cratie. Il faut, en effet, un lien entre la Région wal-
lonne et la Communauté française;

–	 négocier avec le Gouvernement fédéral et les autres 
Gouvernements régionaux et communautaires un 
accord de coopération en vue de mettre en œuvre une 
rénovation et un suivi des activités des salles consa-
crées au souvenir des déportés belges du camp de 
Ravensbrück ainsi que pour d'autres lieux de mémoire 

qui nécessiteraient une attention similaire. Il avait été, 
en effet, fait mention de l'état déplorable de la salle 
consacrée aux souvenirs des déportés belges du camp 
de Ravensbrück comme ont pu le constater les parle-
mentaires lors de la mission. Il est donc nécessaire, 
au niveau du Parlement wallon, en négociation et en 
collaboration avec les autres niveaux de pouvoir, de 
s'intéresser aussi aux autres endroits mémoriels qui 
nécessiteraient cette même attention.

L'intervenante souhaite donc que cet amendement 
soit soumis au vote et intégré dans la proposition de 
résolution (Doc. 992 (208-2009) – No 1).

Enfin, il est suggéré que, pour qu'il y ait une trace du 
travail des experts, la note de présentation méthodologi-
que « Inventaire des initiatives parlementaires et la liste 
des experts potentiels consacrés au devoir de mémoire », 
soit jointe au Rapport (annexe 1) ainsi que les deux 
procès-verbaux (annexes 9 et 10) et les rapports inter-
médiaires qui avaient déjà été élaborés par le groupe de 
travail (annexes 2 à 8).

M.  Wesphael se joint aux propos de Mme Ber-
touille et remercie toutes les personnes qui ont décidé 
de se mouiller véritablement dans ce projet extrêmement 
important pour les générations à venir. L'engagement de 
M. Bayenet qui a, non seulement été en bonne partie à 
l'initiative de ce projet qui perdurera au-delà de l'exis-
tence de chacun, et qui a, en outre, pris la peine d'asso-
cier tous les partis démocratiques à la démarche, doit 
être salué. Il faut simplement espérer que cette démarche 
sera poursuivie au-delà de la législature en cours et que 
le fait que M. Bayenet ne siègera plus à ce moment-là 
en tant que parlementaire au sein de l'assemblée ne va 
pas avoir pour conséquence que cette initiative diminue 
d'intensité. L'intervenant s'engage en son nom et avec 
d'autres à faire en sorte qu'il n'en soit pas ainsi.

M.  Fourny souhaite se joindre aux remerciements 
formulés par M. Wesphael à l'attention de M. Bayenet 
qui a été une cheville plus qu'ouvrière dans ce dossier et 
qui a lancé toutes les démarches qui ont été effectuées, 
notamment au départ du voyage des étudiants emmenés 
à Ravensbrück, voyage extrêmement enrichissant.

Il est, en effet, important de se rendre compte com-
bien l'intelligence humaine a pu se mettre au service 
d'une telle horreur. Quand on va sur place, il est ainsi 
permis de mesurer à quel point il est important d'intensi-
fier ce devoir de mémoire et de pouvoir faire perdurer le 
projet dans le temps.

Ces remerciements et ces félicitations vont aussi à 
M. Procureur qui a travaillé pour le groupe, aux côtés de 
M. Bayenet dans ce dossier.

L'intervenant remercie aussi le travail de fond de 
Mme Bertouille qui s'est investie énormément dans ce 
dossier et qui a déposé toute une série de textes, notam-
ment en ce qui concerne les veuves de la Grande Guerre. 
Ce travail de fond mérite d'être souligné.

Enfin, il faut insister sur l'intérêt du Prix Arthur Hau-
lot, qui a été mis sur pied depuis 2005 et qui permet 
annuellement au Parlement de recevoir des jeunes de 
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différentes écoles dans l'enceinte parlementaire pour les 
remercier du travail de mémoire qu'ils effectuent sur le 
terrain, ce qui est extrêmement important.

Il faut donc remercier chacun d'avoir oeuvré en ce 
sens, d'avoir attiré l'attention sur cet élément-là et s'en-
gager, demain, à poursuivre ce devoir de mémoire à 
travers le temps pour poursuivre l'œuvre commencée, 
parce qu'il s'agit véritablement d'une œuvre.

Le groupe cdH soutiendra donc la proposition de 
résolution (Doc. 992 (2008-2009) – No 1) sans réserve.

M. P ire précise qu'il intervient même dans les situa-
tions difficiles et délicates.

Ayant prévu une série d'interventions sur la base de ce 
qui était inscrit à l'ordre du jour, il est indiqué qu'il s'ex-
primera sur le sujet en séance plénière, si le Président du 
Parlement en est d'accord, compte tenu du dépôt la pro-
position de résolution (Doc. 992 (2008-2009) – No 1).

L'intervenant se rend bien compte que cette interven-
tion sera délicate et difficile, mais il la doit aux mem-
bres.

ll est, en tout cas, absolument extraordinaire qu'on 
soit obligé de recourir aux deniers wallons pour entre-
tenir des salles de mémoire. Il est pris exemple similaire 
de l'entretien des routes qui à défaut d'entretien régulier 
nécessite des réparations plus onéreuses plus tard.

M.  Bayenet remercie ses collègues pour tout ce qui 
a été dit concernant ce travail de longue haleine qui ne 
sera jamais terminé. Il faut se féliciter de la collaboration 
des parlementaires wallons et des parlementaires de la 
Communauté française parce que le travail a été mené en 

parallèle aux deux niveaux. En effet, une des difficultés à 
laquelle le groupe de travail s'est heurté tient aux compé-
tences respectives de différents niveaux de pouvoir.

L'intervenant estime que cela est sans doute la pièce 
finale de son travail parlementaire, mais assure aux futurs 
membres du Comité « Mémoire et Démocratie » qu'il 
restera à leur disposition et sera toujours prêt à venir les 
aider, à venir apporter sa modeste collaboration à toute 
réflexion et à tout travail qui permettrait d'avancer dans 
cette problématique. Ce n'est pas parce qu'on met fin à 
une d'activité qu'on abandonne tous les idéaux auxquels 
on est particulièrement attaché. Ce thème et le travail 
qui en découle restent une de ses priorités et il peut ras-
surer ses collègues sur le fait que, quelles que soient les 
décisions qu'ils prendront, il restera à leurs côtés pour 
avancer sur cette problématique. Mme Bertouille, avec 
laquelle il a beaucoup travaillé, sait qu'ils ont beaucoup 
de communion de pensées et d'idéal à ce niveau-là et 
qu'elle pourra toujours compter sur lui.

Il est précisé, pour éviter que les médias partent avec 
une fausse idée, que les installations de Ravensbrück et 
de Sachsenhausen sont la propriété du Land allemand où 
ils se situent, et non de l'État belge.

M.  le Président acte que les propositions de réso-
lution (Doc. 132 (2004-2005) – No  1), (Doc. 265 
(2005-2006) – No 1), (Doc. 308 (2005-2006) – No 1) et 
(Doc.  329 (2005-2006) – No  1) sont retirées par leurs 
auteurs compte tenu du dépôt de la proposition de réso-
lution (Doc. 992 (2008-2009) – No 1) qui intègre, dans 
un seul texte, tous les éléments auxquels les auteurs 
étaient attachés.

III. votes

L'amendement (Doc. 992 (2008-2009) – No 2) déposé 
par Mme Bertouille, MM. Bayenet, Fourny et Wesphael 
a été adopté à l'unanimité des membres votants

La proposition de résolution (Doc. 992 (2008-2009) 
– No 1) telle qu'amendée a été adoptée à l'unanimité des 
membres votants.

IV.  RAPPORT

À l'unanimité des membres votants, il a été décidé 
de faire confiance au Président et au Rapporteur pour 
l'élaboration du présent rapport.

Le Rapporteur,� Le Président,

J.  Gennen� G. Milcamps
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Le Parlement wallon,

Considérant que la démocratie est un bien précieux 
et qu'il n'est pas de devoir plus impérieux pour le Par-
lement wallon que de contribuer à la transmission, aux 
générations actuelles et futures, de ses fondements et de 
ses principes,

Conscient que nos acquis démocratiques sont réguliè-
rement mis en danger par des comportements antidémo-
cratiques, racistes et haineux,

Vu que notre histoire regorge d'exemples qui ont mis 
en péril nos principes démocratiques,

Affirmant qu'il convient d'entretenir le souvenir du 
sacrifice de ceux qui se sont battus pour nos libertés,

Conscient que le témoignage des survivants à ces 
événements est une source importante de prise de 
conscience et qu'en raison de la disparition régulière des 
témoins directs il importe de combler le vide mémoriel 
inéluctable,

Constatant l'existence sur le territoire wallon de nom-
breux vestiges de ces guerres, dont il fut le théâtre mor-
bide comme carrefour de l'Europe,

Considérant la dissolution progressive des liens 
sociaux qui, dans un espace désormais mondialisé, met à 
mal la conscience citoyenne et appelle à une redéfinition 
constante de ceux-ci,

Affirmant le rôle majeur que doit avoir le Parlement, 
comme haut lieu symbolique de la démocratie, dans le 
combat pour la sauvegarde de ses principes directeurs,

Insistant sur l'impérative nécessité d'une mobilisation 
sans faille des partis démocratiques contre toutes les for-
mes d'extrémisme, de racisme, de haine et d'exclusion, 
débouchant trop souvent sur l'érection de barrières et de 
murs nous séparant de la compréhension de notre propre 
histoire,

Considérant que les États ont le devoir d'assurer le 
souvenir de ceux qui ont souffert de la déportation et de 
l'enfermement dans les camps de concentration,

Soulignant qu'il est important d'éclairer la population 
et tout particulièrement les jeunes sur les dangers de la 
remise en question des libertés fondamentales,

Rappelant la nécessité de mettre en place des outils 
utiles et efficaces d'éducation à la citoyenneté et de pro-
motion de la démocratie, dont le devoir de mémoire 
constitue un important vecteur,

Soulignant le rôle primordial des communes dans la 
mise en œuvre de ces outils, en raison de leur proximité 
et de leur bonne connaissance du tissu social local et 
associatif,

Rappelant la visite du Parlement wallon sur les sites 
des camps de Ravensbrück et Sachsenhausen, en pré-
sence de rescapés et de jeunes parrainés par les parle-
mentaires issus des partis démocratiques,

Constatant, à l'occasion de cette visite, la nécessité 
de repenser de façon moderne et dynamique la présence 
de la Belgique, et singulièrement de la Wallonie, sur les 
sites des camps de concentration allemands, et partant 
de maintenir la vivacité de la flamme du souvenir,

Soulignant la nécessité de poursuivre en permanence 
une réflexion approfondie sur le thème du devoir de 
mémoire, de la promotion de la citoyenneté et de la lutte 
contre les extrémismes,

Considérant les travaux du Groupe de travail « Devoir 
de Mémoire » du Parlement wallon et les contributions 
des experts associés,

Rappelant, dans ce cadre, le rôle de recherche et de 
révélation dévolu aux historiens, d'une part, ainsi que le 
rôle du politique pour fournir des outils de vulgarisation, 
de transmission et de partage de la mémoire, d'autre part,

Affirmant qu'il n'y a pas d'avenir sans le souvenir du 
passé,

–	 décide la création d'un Comité d'avis « Mémoire et 
Démocratie », ayant pour mission d'encourager la 
sensibilisation et la promotion de la démocratie, ainsi 
que l'éducation à la mémoire, auquel sera associée 
une Commission scientifique, composée d'experts;

–	 se déclare « Territoire de mémoire » et invite le 
Bureau à conclure, en ce sens, une convention avec 
l'asbl « Les Territoires de la mémoire »;

–	 encourage les communes à mettre en place des 
Conseils communaux des enfants et des jeunes, afin 
de poursuivre leur éveil aux enjeux de la démocratie, 
en collaboration avec le CRECCIDE;

proPOSITION de RéSOLUTION
 

relative au devoir de mémoire, à la défense de la démocratie  
et de la citoyenneté et à la lutte contre les extremismes 

(Doc. 992 (2008-2009) – no 1)
deposée par m. bayenet, mme bertouille, mm. procureur et wesphael

TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION
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–	 demande au Gouvernement :

–	 de consacrer le 8  mai comme « Journée de la 
Mémoire, de la défense de la démocratie et de la 
citoyenneté », afin de permettre une action com-
mune des autorités régionales, provinciales et 
communales, notamment avec les passeurs de 
mémoire, et de consacrer le 11 novembre comme 
« Journée de l'Armistice », afin de poursuivre 
la mise à l'honneur de ceux qui se sont sacrifiés 
pour nos valeurs démocratiques au cours des deux 
Guerres mondiales,

–	 de créer, au sein de l'administration wallonne, une 
Cellule chargée notamment de recueillir les témoi-
gnages des derniers survivants de ces atrocités et 
de permettre au grand public de prendre connais-
sance de ces témoignages,

–	 de mettre en œuvre, en collaboration avec la cel-
lule de coordination pédagogique « démocratie ou 
barbarie » de la Communauté française, la création 
et le développement d'outils pédagogiques permet-
tant la promotion des valeurs fondamentales de la 
démocratie,

–	 de négocier, avec le Gouvernement fédéral et les 
autres Gouvernements régionaux et communau-
taires, un accord de coopération en vue de mettre 
en œuvre une rénovation et un suivi des activités 
de la salle consacrée au souvenir des déportés 
belges du camp de Ravensbrück, ainsi que pour 
d'autres lieux de mémoire qui nécessiteraient une 
attention similaire,

–	 de créer, en concertation avec le Gouvernement 
de la Communauté française, un titre de « passeur 
de mémoire » pour les survivants des camps de 
concentration et d'extermination et pour tous les 
combattants survivants de la Seconde Guerre Mon-
diale, et de permettre à tout jeune qui le souhaite de 
devenir lui-même passeur de mémoire, après une 
formation adaptée,

–	 de favoriser, en collaboration avec les communes, 
la structuration et la valorisation mémorielle et de 
tourisme culturel du patrimoine wallon, en rapport 
avec les objectifs de défense des valeurs démocra-
tiques et des dangers qui les menacent.

Annexe 1 :	 Note préliminaire de présentation générale relative au « Devoir de mémoire » : méthodologie, inventaire des 
initiatives parlementaires et liste d'experts potentiels

Annexe 2 :	 Rapport préliminaire de M. Raxhon de l'Université de Liège

Annexe 3 :	 Rapport préliminaire de Mme van Ypersele de l'UCL

Annexe 4 :	 Rapport préliminaire de Mme Kesteloot du CEGES

Annexe 5 :	 Rapport préliminaire du Général-Major Hardy

Annexe 6 :	 Deuxième rapport préliminaire de M. Raxhon de l'Université de Liège

Annexe 7 :	 Deuxième rapport préliminaire de Mme van Ypersele de l'UCL

Annexe 8 :	 Deuxième rapport préliminaire du Général-Major Hardy

Annexe 9 :	 Procès-verbal du groupe de travail « Devoir de mémoire » au Parlement wallon du 19 avril 2007

Annexe 10 :	Procès-verbal du groupe de travail « Devoir de mémoire » au Parlement wallon du 24 mai 2007
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